
ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS 

DOUANIERS ET LE COMMERCE 

PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU GROUPE NON OFFICIEL 
DE REPRESENTANTS DE PAYS DE DEVELOPPEMENT 

TENUE LE ̂  MAI 1967 

Texte établi par le secrétariat 

1. La soixante et unième réunion du groupe non officiel de pays en voie de 
développement du GATT s'est tenue le j5 mai I967 sous la présidence de 
S.E. M. José Antonio Encinas del Pando, Ambassadeur du Pérou. A cette réunion 
assistaient les représentants des pays suivants: République arabe unie, Argentine, 
Brésil, Ceylan, Côte d'Ivoire, Chili, Corée, Espagne, Ghana, Inde, Indonésie, 
Israël, Jamaïque, Malawi, Nigeria, Pakistan, Pérou, Sierra Leone, Trinité et 
Tobago, Tunisie, Turquie, Uruguay et Yougoslavie. 

2. Le Président a exposé que le groupe se réunissait pour discuter de l'état 
d'avancement des Négociations Kennedy en vue de préparer la réunion du Sous-Comité 
de la participation des pays en voie de développement qui est prévue pour le 
4 mai. Il a indiqué que l'Ambassadeur du Royaume-Uni auprès du GATT lui a fait 
savoir la veille que la délégation du Royaume-Uni aimerait avoir l'occasion de 
discuter avec les membres du groupe des listes d'offres positives que son pays 
a remises récemment aux parties contractantes participant aux négociations. 
Convaincu que le groupe serait heureux d'avoir une telle discussion, le Président 
a invité la délégation du Royaume-Uni à assister à la réunion. 

5- Sur l'invitation du Président, le Chef de la délégation du Royaume-Uni a 
fait une déclaration dans laquelle il a souligné la sympathie que son gouvernement 
éprouve à 1'égard des pays en voie de développement et son désir de tenir compte 
de leurs intérêts au cours des négociations. Maintenant que l'on entre dans la 
phase finale des négociations, il importe de prendre de toutes parts des décisions 
rapides; c'est pourquoi la délégation du Royaume-Uni s'est hâtée de présenter 
ses offres positives. Le Royaume-Uni a jugé nécessaire de modifier le niveau 
général de ses offres initiales pour les harmoniser avec les offres de ses 
principaux partenaires dans les négociations; ce faisant, il s'est trouvé obligé 
d'abaisser ou de retirer certaines des offres qui intéressent les pays en voie 
de développement. D'autre part, après avoir tenu compte de l'intérêt des pays 
en voie de développement du Commonwealth, le Royaume-Uni a pu améliorer quelques-
unes de ses offres qui intéressent les pays de développement non membres du 
Commonwealth, y compris ses offres de réduction des droits sur le cacao, le café, 
les conserves de viandes, le plomb, etc. Bien que la liste des offres actuelles 
puisse, dans l'ensemble, paraître moins attrayante que la liste originale, elle 
procure encore des avantages très substantiels aux pays en développement. La 
délégation du Royaume-Uni serait heureuse de rencontrer ces prochains jours les 
délégations des pays en voie de développement pour discuter bilatéralement du 
cas de n'importe lequel de ces produits. 
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Des membres de la délégation du Royaume-Uni ont complété l'intervention 
générale de Sir Eugène Melville en exposant le détail des offres. En ce qui 
concerne les produits tropicaux, il a été indiqué que si les offres originales 
consistaient en une élimination ou une réduction substantielle des droits sur 
une gamme étendue de produits, à la condition que les autres pays développés 
participent à une action conjointe satisfaisante, les offres actuelles ne sont 
plus conditionnelles, mais elles couvrent une gamme de produits un peu plus 
limitée. Les mesures projetées vont de l'élimination totale des droits à 
des réductions de 50 pour cent. En dehors du cacao et du café, il a été possible 
de proposer également des mesures au sujet de certains fruits et épices 
tropicaux. L'exclusion de certains produits tropicaux de la nouvelle liste 
d'offres a été jugée nécessaire principalement pour tenir compte de divers 
intérêts de principal fournisseur au sein du Commonwealth. En ce qui concerne 
les abaissements allant au-delà du taux de la réduction linéaire et la mise 
en oeuvre anticipée des concessions conformément aux conclusions de 
Punta del Este, sur un total de 237 positions figurant sur la liste spéciale 
de demandes adressées au Royaume-Uni au début d'avril, 51 positions bénéficient 
déjà de l'admission en franchise ou font l'objet d'offres de réduction dépassant 
50 pour cent et, pour 120 positions, les réductions offertes sont substantielles. 
Malgré des problèmes spéciaux dans ce secteur, il a été jugé possible d'offrir 
des réductions substantielles pour les mélanges de fibres artificielles et 
synthétiques et de coton pour arriver à des taux qui soutiennent favorablement 
la comparaison avec ceux offerts par d'autres pays développés. La valeur de 
ces réductions pour les pays en développement prendra de l'importance, étant 
donné que la part de ces produits dans le commerce international ne cesse de 
croître. Le Royaume-Uni se propose de rechercher quelle serait la meilleure 
façon de répondre aux demandes de mise en oeuvre anticipée dès qu'il connaîtra 
le niveau final des concessions tarifaires offertes par les principaux parti­
cipants des négociations. 

4. En réponse à plusieurs questions, la délégation du Royaume-Uni a affirmé 
que dans le cas infiniment improbable où les Négociations Kennedy n'aboutiraient 
pas, le Royaume-Uni continuerait à r chercher la possibilité de satisfaire les 
desiderata des pays de développement. En ce qui concerne le statut juridique 
des consolidations négociées dans le cadre des Négociations Kennedy au cas où 
le Royaume-Uni se joindrait à la Communauté économique européenne, le Royaume-Uni 
suivrait les procédures normales prévues à l'article XXXV pour tout ajustement 
de droits qui pourrait être nécessaire. A propos de la mise en oeuvre anticipée, 
il convient de noter également que la mise en vigueur des concessions négociées 
doit normalement s'échelonner sur une période assez longue et que la première 
mesure d'application n'interviendra pas avant que plusieurs mois se soient 
écoulés. Ce délai devrait être suffisant pour envisager ce qui pourrait être-
fait pour la mise en oeuvre anticipée des réductions convenues. 
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5. Les membres du groupe se sont déclarés satisfaits de l'initiative prise 
par la délégation du Royaume-Uni en demandant de participer à la réunion. 
Certains représentants se sont inquiétés de la réduction de la portée des 
offres du Royaume-Uni et ont mentionné divers produits exclus de ces offres 
qui présentent un intérêt direct pour leur pays. Il a été convenu que les 
délégations concernées devraient engager immédiatement des négociations bila­
térales avec le Royaume-Uni au sujet de ces produits, la réunion du Sous-Comité 
de la participation des pays en développement prévue pour le lendemain devant 
donner une nouvelle occasion de discuter tout problème qui présenterait un 
intérêt commun pour les pays de développement. 

6. Après le départ de la délégation du Royaume-Uni, le représentant d'un 
pays de développement a présenté des observations sur la procédure suivie 
pour la convocation de la présente réunion et sur son ordre du jour. Il a 
fait observer qu'un grand nombre de délégations, dont la sienne, n'avaient 
pas été informées de l'invitation faite à la délégation du Royaume-Uni de se 
présenter à la réunion, de sorte qu'elles n'ont pas été en mesure d'aborder 
les points qui touchent à leurs intérêts. Le Président a expliqué que, dans 
les circonstances actuelles où les événements se succèdent rapidement, il est 
difficile de suivre toujours la procédure normale et qu'en l'espèce il a 
invité la délégation du Royaume-Uni sans en référer au préalable à aucune 
délégation. Il s'efforcera certainement à l'avenir, chaque fois que ce sera 
possible, de faire connaître à l'avance l'ordre du jour et de prendre contact 
avec toutes les délégations au sujet des modifications qu'il serait projeté 
d'y apporter. 

7. Sur l'invitation du Président, le Directeur général adjoint a parlé au 
groupe de l'état actuel des Négociations Kennedy. Il a déclaré que, comme 
les pays de développement en avaient exprimé le désir à la réunion précédente, 
il a convoqué le Sous-Comité de la participation des pays de développement 
pour le 4 mai au matin, ce qui était la date la plus proche qui pût être fixée. 
Le Sous-Comité a toujours été regardé comme un organe auxiliaire susceptible 
d'être appelé à résoudre des problèmes difficiles qui se posent dans le cours 
normal des négociations, encore que l'on ait pris l'habitude récemment de faire 
usage d'un mécanisme spécial en tenant des réunions officieuses entre pays 
développés et pays de développement, sous la présidence du Directeur général. 
A son avis, le Sous-Comité devrait, à sa prochaine réunion, aborder en premier 
lieu la question des dispositions à prendre pour que les délégations des pays 
de développement soient informées convenablement de la marche générale des 
négociations. Depuis quelques mois, le secrétariat ne cesse de faire pression 
sur les pays développés à cet égard; tenir tous les participants informés 
promptement et dans le détail des faits nouveaux et de 1'état actuel des offres 
est devenu encore plus urgent et plus important maintenant que les négociations 
sont entrées dans leur phase finale. Outre le Royaume-Uni, les Etats-Unis ont 
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eux aussi présenté récemment une liste d'offres positives qui est en cours de 
distribution selon la procédure normale. De telles listes sont encore attendues 
des autres pays développés qui sont parties aux négociations. De l'avis du 
Directeur général adjoint, les pays de développement devraient, à la réunion 
que le Sous-Comité tiendra le 4 mai, prier instamment les pays développés 
concernés de présenter leurs listes positives le plus tôt possible. 

8. Le Directeur général adjoint a expliqué aussi la nature des réunions 
officieuses dont le Directeur général ou lui-même ont pris l'initiative. 
La participation à ces réunions n'est pas limitée à un groupe particulier 
de pays, mais dépend de la nature de la question examinée. A une réunion qui 
s'est tenue à la fin de la semaine précédente, les principaux partenaires 
aux négociations ont examiné les procédures à suivre pendant la dernière étape 
des négociations. Etant donné l'intérêt manifesté par les pays de développement 
à la convocation d'une réunion ministérielle, le Président du groupe non 
officiel et celui du Comité du commerce et du développement avaient été invités 
à participer à la discussion. A la réunion que le Sous-Comité de la partici­
pation des pays de développement doit tenir le 4 mai, les pays.de développement 
auront une nouvelle fois l'occasion d'exprimer leurs points de vue sur la 
question d'une réunion ministérielle. 

9. Un membre du groupe a exprimé l'espoir que des délégations de pays 
développés disposeront dans les prochains jours d'instructions plus souples 
de leur gouvernement, sans quoi il serait vain que les pays de développement 
continuent d'essayer de faire donner suite à leurs demandes. Le Directeur 
général adjoint a ajouté qu'en dehors des questions de procédure et de la 
question d'un accès plus large aux négociations clés pour les pays de dévelop­
pement, ceux-ci voudront peut-être profiter également de la réunion du 4 mai 
pour présenter des observations sur les offres positives qui leur ont déjà 
été présentées. 

10. En réponse à des questions relatives à l'Accord sur les céréales, le 
Directeur général adjoint a offert de rencontrer les différentes délégations 
qui désirent être informées de l'état actuel des négociations sur ce point. 

11. En résumé, le Président a fait observer que les pays de développement 
paraissent unanimes à estimer qu'à la réunion du 4 mai ils devraient a) demander 
aux principaux participants aux négociations qui ne l'ont pas encore fait 
de présenter le plus tot possible leurs listes d'offres positives, b) poser 
des questions sur les offres qui leur ont déjà été communiquées, c) exprimer 
le désir qu'une réunion ministérielle soit tenue avant la conclusion des 
négociations. 
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